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En l’absence de M. Al-Hinai (Oman), M. Oda (Égypte), 
Vice-Président, prend la présidence. 
 

La séance est ouverte à 15 h 15.  
 
 

Point 118 de l’ordre du jour : Droit des peuples  
à l’autodétermination (suite) (A/C.3/56/L.33) 
 

Projet de résolution A/C.3/56/L.33 : Le droit des 
peuples à l’autodétermination   
 

1. M. Roshdy (Égypte) présente le projet de 
résolution au nom des auteurs initiaux ainsi que des 
pays suivants : Chili, Chine, Congo, Guinée, Hongrie, 
République tchèque et Suriname. 
 

Point 119 de l’ordre du jour : Questions relatives  
aux droits de l’homme (suite) 
 

 b) Questions relatives aux droits de l’homme,  
y compris les divers moyens de mieux assurer 
l’exercice effectif des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales (suite) (A/56/168, 190, 
204, 207 et Add.1, 209, 212, 230, 253, 254 et 
Add.1, 255, 256, 258, 263, 271, 292, 310, 334, 341 
et 344) 

 

 c) Situations relatives aux droits de l’homme  
et rapports des rapporteurs et représentants 
spéciaux (suite) (A/56/210, 217, 220, 278, 281, 
312, 327, 336, 337, 340, 409 et Add.1, 440, 460, 
479 et 505; A/C.3/56/4 et 7) 

 

 d) Application et suivi méthodiques de la 
Déclaration et du Programme d’action de 
Vienne (suite) (A/C.3/56/36 et Add.1) 

 

 e) Rapport du Haut Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme (suite)  
(A/56/36 et Add.1) 

 

2. Mme Keita-Bocoum (Rapporteuse spéciale sur 
la situation des droits de l’homme au Burundi) présente 
son rapport d’activité (A/56/479), en espérant que le 
peuple burundais saisira l’occasion offerte par les 
transformations politiques récentes dans le pays pour 
garantir aux droits de l’homme un avenir meilleur.  

3. M. Nteturuye (Burundi), tout en saluant les 
efforts faits par la Rapporteuse spéciale pour établir un 
rapport d’activité équilibré, déplore que la visite 
qu’elle a effectuée au Burundi ait été à nouveau trop 
courte pour lui permettre de vérifier comme il convient 
toutes les informations en sa possession, en particulier 
les allégations de violations des droits de l’homme. La 

délégation burundaise n’en prend pas moins note des 
recommandations qu’elle a formulées à l’intention des 
autorités burundaises (par. 143 à 148). 

4. Au cours de la période considérée (du 1er février 
au 31 août 2001), le pays a enduré un conflit armé 
persistant, en particulier dans ses provinces du Sud et 
du Sud-Est. Du fait des incursions menées par les 
rebelles depuis la République-Unie de Tanzanie et la 
République démocratique du Congo, des villages ont 
été incendiés et des équipements d’infrastructure 
locaux détruits. Des milliers de civils sont devenus des 
sans-abri. Le gouvernement ne peut que condamner la 
triste situation humanitaire, qui résulte directement de 
la perméabilité des frontières du pays. 

5. Le nouveau gouvernement de transition bénéficie 
d’une légitimité tant nationale qu’internationale, mais 
les rebelles ont intensifié les hostilités depuis qu’il est 
entré en fonctions. La veille, ils ont enlevé trois cents 
écoliers environ, dont on est encore sans nouvelles. La 
communauté internationale doit déclarer cette situation 
inadmissible et convaincre les factions rebelles de 
renoncer à la violence et d’engager des négociations de 
paix sans tarder. 

6. La délégation burundaise tient à rectifier 
plusieurs erreurs dans le rapport. Les provinces de 
Makamba, Rutana et Bujumbura-rurale sont en fait 
sous le contrôle exclusif de l’armée. La nuit, ce n’est 
pas que les groupes armés y fassent la loi (par. 10), 
mais que les routes sont dégagées pour des raisons de 
sécurité. 

7. Les « gardiens de la paix », qui ont l’appui de la 
population locale, peuvent difficilement être considérés 
comme une « milice » (par. 98). Dans la plupart des 
régions du pays, la politique d’autodéfense civile 
préconisée par le gouvernement a en fait réussi à 
réduire la fréquence des attaques des rebelles et à 
protéger les civils et leurs biens. On ne peut pas, après 
tout, demander aux forces armées d’être présentes sur 
toutes les collines. 

8. Contrairement à ce que laisse entendre le 
paragraphe 22 du rapport, le démantèlement de l’armée 
n’a jamais figuré au programme de la transition. Quant 
aux troupes étrangères, elle n’ont été utilisées que pour 
assurer la sécurité des dignitaires à exiler. 

9. Le nouveau gouvernement est déterminé à 
prendre des mesures contre tous les cas avérés de 
tortures infligées par des représentants de l’État 
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(par. 60), et à encourager les victimes à faire état des 
mauvais traitements qu’elles auront subis et la société 
civile à se mobiliser pour lutter contre la torture. Il 
existe tout un ensemble de lois pour donner effet à 
Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants, que le 
Burundi a ratifiée en 1992.  

10. La nouvelle Commission gouvernementale de 
défense des droits de l’homme est taxée 
d’« inefficacité » au paragraphe 126 du rapport, en 
dépit du fait qu’elle commence déjà à remplir une 
fonction utile. Cette entité n’a assurément qu’une 
expérience limitée et ne pourrait que profiter d’un 
appui international. 

11. Le gouvernement s’emploie à garantir la liberté 
de la presse et à renforcer la démocratie politique, mais 
il ne pourra mener sa mission générale à bien que si la 
communauté internationale exerce une pression 
suffisante sur les groupes rebelles.  

12. M. van den Bossche (Belgique), s’exprimant au 
nom de l’Union européenne, aimerait recevoir des 
informations plus détaillées sur les efforts que déploie 
le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme pour faire réviser le Code pénal et ratifier le 
deuxième Protocole facultatif au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques visant à l’abolition 
de la peine de mort (par. 125). Il souhaiterait également 
disposer d’informations sur les exécutions récentes, et 
savoir où est le projet de commission sur les 
prisonniers politiques, qui doit être créée en vertu de 
l’Accord d’Arusha. La délégation belge aimerait 
également en savoir plus sur les efforts actuellement 
déployés au Burundi pour associer les femmes au 
processus de paix et à réviser la législation 
discriminatoire. 

13. Mme Kapalata (République-Unie de Tanzanie) 
dit que sa délégation tient à s’inscrire en faux contre 
l’impression selon laquelle la République-Unie de 
Tanzanie – qui accueille 500 000 réfugiés du Burundi – 
puisse être en quoi que ce soit responsable de la 
situation des droits de l’homme dans ce pays. Le 
Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie est 
prête à répondre à l’allégation – de toute évidence 
fondée sur de simples rumeurs – selon laquelle des 
rebelles venus de République-Unie de Tanzanie 
auraient franchi la frontière pour voler des vaches au 
Burundi (par. 16). 

14. Mme Keita-Bocoum (Rapporteuse spéciale sur 
la situation des droits de l’homme au Burundi) dit que 
les informations sur les relations frontalières ont été 
fournies par le Gouvernement burundais et le Bureau 
du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés au Burundi. La perméabilité des frontières 
n’est un secret pour personne. C’est d’ailleurs un 
problème commun à bien des pays d’Afrique. 
L’intervenante a sollicité l’autorisation de se rendre en 
République-Unie de Tanzanie afin de confirmer ou 
d’infirmer les allégations en question et d’enquêter sur 
la situation dans les camps de réfugiés.  

15. Répondant aux questions que lui a posées le 
représentant de la Belgique au nom de l’Union 
européenne, l’intervenante dit que le Programme 
d’assistance juridique du Bureau du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme au Burundi a organisé des séminaires dans ce 
pays pour y faire mieux comprendre l’importance de 
l’abolition de la peine de mort. Il est préoccupant de 
constater que cette peine reste en vigueur au Burundi, 
même si elle n’a pas été infligée depuis des années. 
Quelque 250 personnes risquent actuellement la peine 
de mort. 

16. En vertu de l’Accord d’Arusha, la création de 
plusieurs commissions a été envisagée, mais une seule 
a jusqu’à présent commencé à fonctionner. Il serait 
particulièrement souhaitable d’implanter un dispositif 
de suivi dans la province de Bujumbura-rurale.  

17. La situation des femmes au Burundi étant des 
plus précaires, le gouvernement devrait y accorder à 
titre prioritaire toute son attention. Il y a lieu de se 
féliciter de la création (sous l’égide du nouveau 
Ministre de l’action sociale et de la promotion de la 
femme) d’une organisation nationale ouverte à toutes 
les femmes (le Rassemblement national des femmes). 
Toutefois, on n’a encore guère avancé sur la voie de la 
révision des lois discriminatoires. Le Fonds de 
développement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) a organisé au niveau national une 
mobilisation en faveur du renforcement de la 
participation des femmes au processus de paix 
national; UNIFEM et l’Union européenne fournissent 
par ailleurs un appui au titre de la formation des 
Burundaises aux droits fondamentaux. 

18. La réaction du représentant du Burundi n’a fait 
que confirmer l’inquiétude qu’inspire à l’intervenante 
le fait que de nombreux civils participent à des tâches 
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d’autodéfense – tâches qu’il vaudrait mieux laisser aux 
forces spécialisées. Lors d’une visite qu’elle a 
effectuée récemment au Burundi, elle a pu constater 
que des enfants de moins de 18 ans suivent un 
entraînement de « gardiens de la paix ». 

19. M. Amor (Rapporteur spécial sur la liberté de 
religion ou de conviction), présentant son rapport 
d’activité (A/56/253), dit qu’au cours de la période 
couverte par son mandat, il a effectué 13 visites sur le 
terrain dans des pays d’Afrique, d’Amérique du Nord, 
d’Amérique du Sud, d’Asie, d’Europe et d’Océanie. 
Six États n’ont pas répondu à sa demande de visite et il 
n’a pas pu se rendre dans le territoire palestinien 
occupé car Israël a refusé de coopérer avec la 
Commission des droits de l’homme (ibid., par. 13). Le 
nombre de communications qu’il a adressées aux États 
a augmenté de façon exponentielle, encore que les 
appels urgents soient demeurés rares et limités à des 
cas très graves; en 2001, deux appels ont concerné 
l’Afghanistan, où la conception de l’islam que se fait le 
régime taliban représente une déformation de cette 
religion. La plupart des États ont fini par répondre aux 
communications du Rapporteur spécial, mais il a attend 
de tous une coopération renforcée. À cet égard, il se 
félicite de l’information que des États lui adressent 
spontanément et régulièrement au sujet de l’évolution 
constatée en matière de tolérance religieuse. 

20. L’intervenant a observé un certain nombre de 
tendances : un recul progressif des politiques anti-
religieuses et du contrôle des affaires religieuses au 
nom d’une idéologie politique; le maintien des 
politiques discriminatoires à l’égard des minorités dans 
les États où une religion officielle est pratiquée et dans 
les États laïques anti-religieux; une forte progression 
des politiques de lutte contre les minorités considérées 
comme des sectes; un essor du militantisme extrémiste 
dans toutes les religions, qui est le fait d’extrémistes 
professionnels utilisant les questions religieuses à des 
fins politiques; un athéisme moderne et militant; la 
persistance de la discrimination et de l’intolérance 
imputées à la religion et aux traditions préjudiciables 
aux femmes; un progrès limité du dialogue 
interreligieux aux fins de la gestion des conflits; et une 
très grande diversité des victimes de l’intolérance, en 
particulier parmi les groupes vulnérables tels que les 
femmes et les minorités. 

21. Il est indispensable de s’employer à consolider la 
prévention de l’intolérance. Le rapport donne des 
informations sur le dialogue interreligieux et 

intrareligieux, et sur la prévention par l’éducation 
scolaire (par. 122 à 130 et par. 164). La conférence 
internationale consultative sur l’éducation scolaire en 
relation avec la liberté de religion et de conviction, la 
tolérance et la non-discrimination, qui doit se tenir à 
Madrid dans le courant du mois de novembre 2001 
(par. 108), sera suivie par un grand nombre d’États, des 
membres des communautés religieuses, des 
organisations non gouvernementales et des experts, et 
l’intervenant espère que cette rencontre fera date en ce 
qui concerne l’amélioration de la défense des droits de 
l’homme par la tolérance et la non-discrimination et 
qu’elle sera l’occasion d’inculquer aux enfants la fierté 
de leur propre identité et la tolérance vis-à-vis d’autrui. 
On veillera à privilégier une réflexion à long terme et à 
se demander comment former les générations à venir. 

22. Le mandat de l’intervenant englobe l’ensemble 
du contexte dans lequel s’inscrivent les droits de 
l’homme. L’application de la Déclaration sur 
l’élimination de toutes les formes d’intolérance et de 
discrimination fondées sur la religion ou la conviction 
(1981) (résolution 36/55 de l’Assemblée générale) ne 
peut être dissociée de la question de la promotion de 
tous les droits de l’homme, laquelle doit faire une place 
à l’action de consolidation de la démocratie en tant 
qu’expression politique des droits de l’homme et de 
promotion des droits des individus et des peuples à la 
justice et au développement en tant qu’expression 
économique, sociale et culturelle des droits de 
l’homme. 

23. Pareil défi requiert la coopération de tous les 
organismes internationaux, de toutes les organisations 
non gouvernementales et de l’ensemble de la société 
civile. Pour sa part, l’intervenant a apporté sa 
contribution à la Conférence mondiale contre le 
racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée, tenue à Durban 
(Afrique du Sud), du 31 août au 8 septembre 2001. 
S’agissant du suivi des résolutions pertinentes de la 
Commission des droits de l’homme et de l’Assemblée 
générale sur les questions de la diffamation des 
religions et de la condition de la femme, il dit qu’il 
importe de veiller à ce que la lutte contre la 
diffamation ne soit pas utilisée pour limiter la liberté 
d’expression et que les mécanismes des Nations Unies 
formulent un plan de lutte contre la discrimination à 
l’égard des femmes attribuée à la religion et aux 
traditions. Il souligne le rôle essentiel que jouent les 
organisations non gouvernementales pour ce qui est de 
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faire respecter la Déclaration de 1981 en l’aidant dans 
les activités qui lui incombent en vertu de son mandat. 
Le vingtième anniversaire de l’adoption de la 
Déclaration est l’occasion de faire le bilan de la 
situation en ce qui concerne la liberté de religion et de 
conviction, et est l’occasion d’un engagement, au vingt 
et unième siècle, en faveur de la préservation de ces 
libertés pour les générations futures. 

24. M. Cherif (Tunisie) demande le sentiment du 
Rapporteur spécial en ce qui concerne l’élaboration des 
conclusions et résolutions de la prochaine conférence 
de Madrid et aimerait savoir comment elles pourraient 
être intégrées aux programmes politiques et éducatifs 
des États.  

25. M. van den Bossche (Belgique), s’exprimant au 
nom de l’Union européenne, demande quelles sont les 
principaux obstacles à l’élimination de toutes les 
formes d’intolérance et de discrimination fondées sur 
la religion et la conviction. Il aimerait savoir ce que les 
États pourraient faire pour garantir le respect de toutes 
les formes de religion et de conviction dans un 
contexte marqué par un regain de discrimination et de 
violence, et se demande ce que pourrait apporter la 
conférence de Madrid.  

26. M. De Palacio (Espagne) dit que son 
gouvernement attache une importance toute 
particulière aux questions qui doivent être abordées à 
la conférence de Madrid, qui a été très soigneusement 
préparée. Il rappelle que le Rapporteur spécial a invité 
tous les États Membres et les observateurs à s’y faire 
représenter; leur contribution ne pourra que renforcer 
la promotion, par le biais de l’éducation scolaire, de la 
liberté de religion et de conviction, de la tolérance et 
de la non-discrimination. 

27. Mme El-Hajjaji (Jamahiriya arabe libyenne) dit 
que la question des groupes vulnérables qui sont les 
victimes de l’intolérance et de la discrimination 
religieuses peut devenir explosive. Le Gouvernement 
de la Jamahiriya arabe libyenne salue les efforts 
accomplis par le Haut Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme et le gouvernement espagnol en 
ce qui concerne la conférence de Madrid. Il importe de 
s’assurer que les principes de liberté de religion ou de 
conviction, de tolérance et non-discrimination trouvent 
leur expression dans tous les contextes éducatifs, que 
ce soit à la maison ou à l’école. 

28. À la suite des événements récemment survenus 
aux États-Unis d’Amérique, les musulmans ont été 

victimes d’une campagne anti-islamique orchestrée; la 
tolérance devrait revenir en force pour contrebalancer 
les incidences négatives de cette campagne. L’inculture 
menace les relations entre les États et accroît les 
risques en matière de sécurité au niveau international. 
Avec la dissolution de l’Union soviétique, on est entré 
dans une nouvelle phase de l’histoire dans laquelle il 
semble que l’islam soit en passe de remplacer l’ennemi 
communiste. Il s’agit d’un problème très grave et il 
faut espérer que le risque de diffamation de l’islam 
n’aboutira pas à la condamnation des millions d’êtres 
humains qui pratiquent cette religion. La délégation de 
la Jamahiriya arabe libyenne espère que le prochain 
rapport du Rapporteur spécial procédera à une analyse 
complète du phénomène.  

29. M. Ndiaye (Sénégal) demande en quoi le 
changement du titre du Rapporteur spécial a modifié 
l’exercice de son mandat. À propos de la conférence de 
Madrid, il aimerait connaître le nombre des 
participants prévus et leur niveau de représentation. Il 
se demande par ailleurs quels critères président au 
choix des pays dans lesquels se rend le Rapporteur 
spécial, dans quelle mesure son mandat l’empêche de 
se rendre dans tous les pays et comment on pourrait 
éviter la sélectivité. Le Rapporteur spécial a proposé 
que l’on définisse des principes communs pour lutter 
contre l’extrémisme religieux; l’intervenant 
souhaiterait qu’il donne des précisions supplémentaires 
à ce sujet.  

30. M. Le Hoai Trung (Viet Nam) dit qu’il importe 
que la communauté internationale prête attention à la 
question de l’extrémisme et du fanatisme religieux, et 
que l’on étudie plus avant l’étude de l’utilisation 
abusive de la religion débouchant sur l’intolérance. Le 
Gouvernement vietnamien a pour politique de garantir 
le droit des citoyens d’avoir leurs propres convictions.  

31. M. Amor (Rapporteur spécial sur la liberté de 
religion ou de conviction), en réponse aux questions 
posées, dit que les conflits dans le monde ont leur 
origine dans un refus de l’ordre et du dialogue; le 
dialogue interreligieux et intrareligieux est tout 
particulièrement difficile. Chaque religion se croit 
dépositaire de l’unique vérité et souhaite l’inculquer à 
autrui; il ne s’agit pas là d’un phénomène passager. 

32. La conférence de Madrid entre dans le champ 
d’application de son mandat et a l’appui de 
l’Assemblée générale, de la Commission des droits de 
l’homme et du Gouvernement espagnol. Elle est censée 
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être une activité consultative, non décisionnelle, et 
déboucher sur un consensus, non un affrontement; elle 
proposera un programme devant permettre de dégager 
un consensus et en appellera à un dialogue 
international plus soutenu sur la prévention de 
l’intolérance et de la discrimination religieuses. 
L’intervenant espère que des idées concrètes en 
sortiront qui permettront aux pays de s’entraider, et 
qu’elle définira des principes et des valeurs communs à 
tous les pays. 

33. Dans le monde d’aujourd’hui, les principales 
menaces et formes de discrimination viennent de 
l’extrémisme; son existence même est un affront à 
l’intelligence humaine et à la sagesse divine; aucune 
religion n’en a au demeurant le monopole.  

34. Dans le monde entier, la situation des femmes a 
changé, sans que les religions aient encore admis 
l’égalité entre les sexes. Les attitudes à l’égard des 
femmes ont toujours été conditionnées par le contexte; 
ce contexte a à présent changé et il faut prendre en 
considération les droits des femmes. L’intervenant a 
préparé une étude sur la condition de la femme au 
regard de la religion et de la tradition; il espère que la 
Troisième Commission en discutera lorsqu’elle sera 
publiée. Il existe souvent une grande différence entre 
une religion et l’interprétation qui en est donnée; une 
lecture misogyne des textes religieux a entravé le 
développement des droits des femmes. Il n’essaie pas 
de dénoncer certaines situations, mais de les analyser 
de façon aussi rigoureuse que possible. Lorsque le 
phénomène est considéré dans sa globalité, on 
s’aperçoit qu’il s’agit d’un problème de culture, non de 
religion. La discrimination est aussi la résultante d’un 
amalgame de toutes les idées véhiculées sur les 
minorités ethniques, raciales ou religieuses et créant 
des tensions entre les anciens et les nouveaux 
mouvements religieux. Il y a aussi le problème des 
mouvements qui exploitent la religion à leurs propres 
fins.  

35. En réponse au représentant du Sénégal, il dit que 
la conférence de Madrid représente l’aboutissement 
d’un long processus. Il espère qu’elle réunira 1000 
participants venus de 100 pays, parmi lesquels des 
représentants des États, des diverses religions et 
d’organisations non gouvernementales. 

36. La tragédie du 11 septembre est un crime odieux 
dont les auteurs doivent être poursuivis et jugés en 
vertu du droit international. Cette tragédie laissera des 

traces profondes, car l’opinion publique et les hommes 
politiques ont réagi d’une façon par trop émotionnelle 
qui a avivé les tensions entre peuples et entre religions. 
Cette émotion est compréhensible, mais la haine qui 
s’est exprimée a donné lieu à de nombreux incidents 
dont des musulmans ont été victimes. On a relevé plus 
d’incidents dus à l’intolérance en une semaine, celle 
qui a suivi le 11 septembre, que pendant toute l’année 
précédente. Il est inacceptable que des personnes 
vivant dans les pays industrialisés comme dans les 
pays en développement soient tuées au nom de la 
religion. L’intervenant constitue un dossier par pays et 
les incidents en question seront présentés dans son 
prochain rapport. 

37. Certaines opinions négatives ont été exprimées au 
sujet de l’islam, comme si les Taliban étaient les seuls 
porte-parole de cette religion; mais la passion ne 
devrait pas prendre le pas sur la raison et, aux Nations 
Unies, tous les pays devraient parler d’une seule voix. 

38. Le changement du titre du Rapporteur spécial (le 
« Rapporteur spécial sur l’intolérance religieuse » est 
devenu le « Rappporteur spécial sur la liberté de 
religion ou de conviction ») correspond à un 
changement de conception de son mandat, la gestion de 
l’intolérance cédant la place à une fonction éducative. 
Ce changement souligne qu’il importe de prévenir 
l’intolérance par le dialogue interreligieux et 
l’éducation au niveau des structures de proximité, de 
l’école et de la famille. 

39. Le choix des pays où se rend le Rapporteur 
spécial répond à des critères différents. Ils sont parfois 
choisis à la suite d’une demande de l’Assemblée 
générale. Le choix doit être équilibré; il n’entre pas 
dans le champ d’application de son mandat d’examiner 
la situation dans tous les pays; l’état limité des 
ressources ne le permettrait d’ailleurs pas. 

40. M. Ziegler (Rapporteur spécial sur le droit à 
l’alimentation), présentant son rapport (A/56/210), dit 
que les crimes atroces commis le 11 septembre ont 
conduit à s’interroger sur les causes d’une haine aussi 
implacable. On s’est aperçu que l’extrême pauvreté et 
la faim sont un milieu favorable pour tous les 
extrémismes, y compris le fondamentalisme islamique. 
En conséquence, alors que le Président Bush a 
préconisé la constitution d’une coalition mondiale 
contre le terrorisme, il est tout aussi nécessaire de 
mettre sur pied une coalition mondiale contre la misère 
et la faim dans le monde.  
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41. Chaque jour, 100 000 personnes environ meurent 
de faim, surtout parmi les groupes vulnérables. Plus de 
1,2 milliard de personnes vivent dans l’extrême 
pauvreté et plus de 815 millions de personnes sont 
atteintes de malnutrition chronique. La malnutrition 
handicape pour la vie, car les enfants de moins de 5 ans 
qui en sont atteints ne s’en remettent jamais, et les 
mères dénutries donnent naissance à des bébés faibles 
et maladifs. Il est scandaleux de voir la faim sévir à 
une telle échelle, car le monde produit déjà plus que ce 
qu’il faut pour nourrir la population mondiale actuelle, 
soit 6 milliards d’individus, et, selon l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 
il pourrait produire assez pour nourrir une population 
deux fois plus nombreuse. 

42. Le droit à l’alimentation a été défendu dans le 
cadre de la « troisième liberté » du Président 
Roosevelt, c’est-à-dire le droit d’être à l’abri du besoin 
et le droit d’être à l’abri de la faim. Dans le rapport de 
l’intervenant (A/56/210, par. 22), le droit à 
l’alimentation est défini comme « le droit d’avoir un 
accès régulier, permanent et libre, soit directement, soit 
au moyen d’achats monétaires, à une nourriture 
quantitativement et qualitativement adéquate et 
suffisante, correspondant aux traditions culturelles du 
peuple dont est issu le consommateur, et qui assure une 
vie psychique et physique, individuelle et collective, 
libre d’angoisse, satisfaisante et digne ». 

43. Toutefois, l’approche de la sécurité alimentaire 
fondée sur les droits ajoute un élément nouveau et 
essentiel : la responsabilité. Les États Parties au Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels sont juridiquement tenus de respecter, 
défendre et réaliser le droit à l’alimentation, ou doivent 
rendre des comptes, en vertu du droit international, 
s’ils manquent à cette obligation. La responsabilité 
implique qu’une victime de la violation du droit à 
l’alimentation peut demander réparation en justice. 

44. Une immense tragédie menace l’Afghanistan. 
Depuis les événements du 11 septembre, le nombre des 
Afghans tributaires de l’aide alimentaire internationale 
est passé au-dessus de 7 millions; leur survie dépend de 
la livraison de 50 000 tonnes d’aide alimentaire par 
mois. Les bombardements devraient cesser 
immédiatement pour que l’on puisse acheminer vers 
ceux qui en ont besoin les vivres dont on constitue 
actuellement des stocks. À l’heure actuelle, des 
camions sans signes distinctifs venus du Pakistan 

transportent des vivres en Afghanistan, et risquent 
d’être pris pour des convois taliban.  

45. Lors du Sommet alimentaire mondial de 1996, les 
dirigeants mondiaux se sont engagés à avoir réduit de 
moitié la malnutrition en 2015; or, depuis cette date, le 
nombre des personnes atteintes de malnutrition a 
augmenté. La conférence de suivi, qui devait se tenir 
en novembre 2001, a été reportée au moins de 
juin 2002.  

46. En 2000, le commerce mondial a augmenté de 
12,5 %, mais la pauvreté et la faim ont également 
progressé. Il ne faudrait pas laisser les politiques 
relatives au commerce international et les politiques 
macroéconomiques mettre en danger la vie en 
renforçant la malnutrition. Le système des Nations 
Unies est marqué par une dichotomie : certains de ses 
organismes luttent contre la faim, mais leur action est 
contrée par certaines initiatives des institutions issues 
des Accords de Bretton Woods, telles que les 
programmes d’ajustement structurel du Fonds 
monétaire international. Il importe de remettre 
d’urgence sur les rails une stratégie de développement 
cohérente et unifiée et de forger une coalition mondiale 
contre la faim.  

47. Mme Ahmed (Soudan) dit que sa délégation fait 
sienne l’approche de la question du droit à 
l’alimentation et souligne qu’il importe de garantir un 
approvisionnement suffisant en vivres et en eau 
potable, en particulier à tous les écoliers. Il serait bon 
qu’à l’avenir, le Rapporteur spécial rende compte de la 
sensibilisation au droit à l’alimentation, car il apparaît 
que d’autres droits de l’homme sont considérés comme 
plus importants. 

48. Au paragraphe 114 du rapport, il est indiqué que 
le droit à l’alimentation, de même que les droits 
économiques, sociaux et culturels, doit être mis sur le 
même plan que les droits civils et politiques, tant en ce 
qui concerne son statut que son application. 
L’intervenante aimerait avoir l’avis du Rapporteur 
spécial sur les incidences de la mondialisation sur le 
droit à l’alimentation et sur la façon dont ce droit 
pourrait être garanti au niveau international, en 
particulier dans la perspective de la future conférence 
de suivi. 

49. M. Cha Young-cheol (République de Corée), 
faisant référence au paragraphe 60 du rapport, qui 
indique qu’entre 30 et 40 % de la population de Séoul 
n’ont pas accès à l’eau potable, dit que cela est 
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incorrect. Selon les chiffres de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques et de 
l’Organisation mondiale de la santé, près de 100 % des 
habitants de Séoul ont accès à l’eau potable.  

50. M. Foley (États-Unis d’Amérique), faisant 
référence au paragraphe 30 du rapport, où il est indiqué 
que la famine des années 90 a décimé quelque 12 à 
15 % de la population de la République populaire 
démocratique de Corée – quelque 2,7 millions de 
personnes –, aimerait connaître la source de ces 
chiffres et s’ils concordent avec les informations 
communiquées par le Programme alimentaire mondial. 

51. Aux paragraphes 72 à 87 de son rapport, le 
Rapporteur spécial a laissé entendre que le libre-
échange des produits agricoles est néfaste pour les pays 
en développement. Toutefois, le rapport ne tient pas 
compte de l’impact positif de la libération du 
commerce sur le développement. Selon les projections, 
les régions dont le commerce est le plus actif, 
notamment l’Asie du Sud et l’Asie orientale, sont 
celles qui devraient accomplir le plus de progrès dans 
la voie de la réduction de la faim au cours des 15 
prochaines années. En revanche, l’Afrique 
subsaharienne, où le volume des échanges n’a 
augmenté que lentement ou a même baissé ces 
dernières années, est la région qui a le moins avancé en 
ce qui concerne la réduction de la faim. 

52. Enfin, la délégation des États-Unis s’inscrit 
résolument en faux contre les conclusions concernant 
Cuba et l’Iraq énoncées aux paragraphes 56 et 57 du 
rapport. 

53. M. van den Bossche (Belgique), s’exprimant au 
nom de l’Union européenne, dit que le Rapporteur 
spécial a recommandé que la question de la sécurité 
alimentaire soit prise en considération dans le cadre 
des négociations menées sous les auspices de 
l’Organisation mondiale du commerce, de façon que 
les règles commerciales ne soient pas contraires aux 
instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme. L’intervenant demande comment, de l’avis 
du Rapporteur spécial, les droits de l’homme 
pourraient être incorporés dans les règles de l’OMC. 
Au titre de la suite à donner à l’appel lancé en faveur 
du renforcement de l’intervention des autorités locales 
dans l’action à mener pour tendre la main aux groupes 
les plus vulnérables, il aimerait voir préciser le rôle 
que les organismes des Nations Unies pourraient jouer 
dans ce domaine. 

54. Mme El-Hajjaji (Jamahiriya arabe libyenne) dit 
que le lien établi par le Rapporteur spécial entre l’eau 
potable et le droit à l’alimentation est très important. 
Les régions se trouvant au sud de la Méditerranée et de 
l’Afrique de l’Est sont les plus vulnérables en matière 
de sécurité de l’approvisionnement en eau, et il est 
possible de voir éclater à l’avenir des conflits au sujet 
de cet approvisionnement. Elle décrit succinctement 
l’expérience accumulée par son pays pour ce qui est de 
faire face aux besoins de la population et de l’industrie 
en eau, ce qui peut encourager les autres pays 
confrontés au même problème.  

55. M. Elisha (Bénin), faisant référence au 
paragraphe 4 du rapport, demande si le Rapporteur 
spécial a prévu des activités de sensibilisation au droit 
à l’alimentation. 

56. M. Amorós Núnez (Cuba) exprime la 
préoccupation qu’inspire à sa délégation l’observation 
du représentant des États-Unis au sujet du paragraphe 
57. L’opinion de ce dernier va à l’encontre de celle de 
la communauté internationale, qui a indiqué à maintes 
reprises qu’elle désapprouvait le blocus. Par ailleurs, la 
délégation cubaine estime comme le Rapporteur 
spécial qu’il importe de mettre fin au bombardement de 
l’Afghanistan afin que l’aide alimentaire puisse être 
acheminée vers ceux qui en ont besoin. Faire reculer la 
faim est la meilleure façon de faire reculer la terreur. 

57. M. Ziegler (Rapporteur spécial sur le droit à 
l’alimentation), répondant aux représentants du Soudan 
et de la Belgique sur la question de la mondialisation, 
dit que, pour le néo-libéralisme, le libre-échange 
intégral créera un profit maximal et un accroissement 
des richesses, ce qui produira des « retombées » qui 
amélioreront le sort des plus démunis par le biais d’une 
redistribution volontaire des richesses. Les États-Unis 
défendent cette thèse; de fait, à la Commission des 
droits de l’homme, ils ont voté contre son premier 
rapport, convaincus qu’ils sont que les forces du 
marché suffiront à instituer des prix appropriés et que, 
en attendant que l’ajustement ait été mené à son terme, 
l’aide humanitaire indemnisera les victimes de la 
mondialisation. 

58. L’intervenant remercie le représentant de la 
République de Corée d’avoir appelé son attention sur 
les statistiques actualisées concernant l’accès à l’eau 
salubre. Répondant au représentant des États-Unis, il 
dit que le blocus de Cuba constitue manifestement une 
violation du droit à l’alimentation. Le fait que la 
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révolution cubaine a créé un système social 
exemplaire, dans lequel le droit à l’alimentation est 
consacré par la Constitution, a permis d’atténuer les 
répercussions de ce blocus. Les sanctions imposées 
contre l’Iraq sont une autre violation de ce droit, même 
si ce sont les Nations Unies elles-mêmes qui les 
imposent, car elles frappent la population bien plus que 
les dirigeants du pays. Les pays où la libéralisation a le 
moins avancé, comme le Niger, sont souvent les pays 
où le fardeau de la dette est le plus lourd; or, la dette 
crée la faim. 

59. S’agissant de la situation en République 
populaire démocratique de Corée, les organisations non 
gouvernementales visées au paragraphe 31 du rapport 
ont adressé à l’Organisation des Nations Unies un 
mémorandum dans lequel elles attirent l’attention sur 
les irrégularités constatées dans la distribution de l’aide 
alimentaire. L’intervenant ne peut pas traiter ici du 
fond de la question, mais il entre dans le champ 
d’application de son mandat de recevoir les rapports de 
sources sérieuses au sein de la communauté des 
organisations non gouvernementales et de transmettre 
l’information qu’ils contiennent. Il a également 
mentionné la position du Programme alimentaire 
mondial et a indiqué que la situation s’était améliorée 
depuis février 2000. 

60. En réponse à la question posée par le représentant 
de la Belgique, il ne pense pas que les droits de 
l’homme puissent être pris en considération dans la 
série actuelle de négociations de l’OMC engagée au 
Qatar, car il est prévu de n’accorder qu’un petit nombre 
de visas à des représentants de la société civile. La 
Norvège, en tant que membre de l’OMC, envisage 
d’introduire dans les négociations la notion de sécurité 
alimentaire en tant que bien public. 

61. M. Mun Jong Chol (République populaire 
démocratique de Corée) dit que sa délégation juge non 
fondées les observations figurant aux paragraphes 30 et 
31 du rapport; aucune donnée les confirmant n’a été 
fournie par quelque source que ce soit. Il déplore que 
les plaintes élevées contre son gouvernement par 
l’organisation française Action contre la faim (ACF) 
aient été prises pour argent comptant. Cette 
organisation ne s’est pas comportée comme il convient 
et n’a pas respecté la culture de la République 
populaire démocratique de Corée, et elle poursuit des 
buts plus politiques qu’humanitaires. Il espère qu’à 
l’avenir, le Rapporteur spécial s’acquittera de son 
mandat d’une manière plus équilibrée. 

62. M. Khani Jooyabad (République islamique 
d’Iran) demande si l’ACF (France) est suffisamment 
connue pour représenter la communauté des donateurs. 

63. Mme Al Haj Ali (République arabe syrienne) 
invite le Rapporteur spécial à vérifier ses sources et à 
ne pas dépendre d’une source unique dans ses rapports 
ultérieurs.  

64. M. Ziegler (Rapporteur spécial sur le droit à 
l’alimentation), répondant au représentant de la 
République populaire démocratique de Corée, dit qu’il 
éprouve un grand respect à l’égard des efforts que ce 
pays a déployés pour vaincre ses problèmes et se 
félicite de l’amélioration récente de la situation. En 
réponse aux remarques des représentants de la 
République islamique d’Iran et de la République arabe 
syrienne, il indique que son mandat consiste à 
recueillir et à diffuser des informations émanant de la 
société civile. À son avis, l’ACF (France) est une 
source d’informations bien connue et sérieuse. 

La séance est levée à 18 h 15. 


